
[AT] La Cour suprême se prononce sur le principe d'Etat
émetteur pour la radio
IRIS 2005-4:1/7

Robert Rittler
Gassauer-Fleissner Avocats, Vienne

Dans sa décision 4 Ob 82/04v, la Cour suprême autrichienne a clairement établi
que le principe d'Etat émetteur valait également pour la radio, même si les
dispositions communautaires et autrichiennes ne le prévoient pas explicitement.

Dans le contexte du débat provoqué par la proposition de Directive européenne
sur les services (COM (2004) 2 fin.) introduite par la Commission, cette décision
est susceptible d'intéresser l'ensemble du secteur des médias (voir IRIS 2005-4:
3).

Dans l'affaire en question, une station de radio privée, ayant son siège et son
secteur de diffusion dans le Tyrol (Autriche), avait intenté une action en justice
contre une station de radio implantée dans le Tyrol méridional (Italie) dont le
programme, transmis par des stations émettrices très puissantes, pouvait être
capté en Autriche. Après la diffusion, par la défenderesse, d'un spot publicitaire
vantant les mérites d'un complexe économique et technologique autrichien, la
demanderesse avait exigé l'arrêt de la diffusion en Autriche des émissions de la
défenderesse, en invoquant le fait que cette dernière se procurait un avantage
compétitif illicite car elle ne détenait pas de licence de diffusion.

Les dispositions de la loi autrichienne sur la radio privée ne permettent pas de
répondre à la question de savoir si des stations de radio diffusant volontairement
leur programme en direction de l'Autriche requièrent une autorisation pour le
faire. En revanche, la loi sur la télévision privée exige, elle, que les chaînes de
télévision privées ayant leur siège et définissant leur offre de programme en
Autriche disposent d'une licence de diffusion. Une chaîne de télévision a en outre
besoin d'une telle autorisation si elle utilise licitement une capacité de
transmission attribuée à l'Autriche par le droit international des
télécommunications ou si ses signaux sont émis par une station émettrice terre-
satellite située en territoire autrichien.

Dans sa décision, la Cour suprême a appliqué par analogie cette disposition à la
radio. La défenderesse italienne n'est donc pas tenue de demander une
autorisation de diffusion au sens de la loi autrichienne sur la radio privée et n'a
pas violé l'interdiction de concurrence déloyale.
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Entscheidung des Obersten Gerichtshofs vom 4. Mai 2004, 4 Ob 82/04v
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